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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’article 80 de la loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l’exclusion a modifié l’article L. 444-1 du code de la construction et de 
l’habitation, en facilitant l’accès au logement social pour les personnes en 
instance de divorce ou victimes de violences conjugales. 

Ces mesures constituent une avancée du droit en la matière puisque 
dans les situations les plus dramatiques, l’attribution prioritaire d’un 
logement social peut se faire sur la base d’un simple dépôt de plainte ou 
pour les autres, une ordonnance de non-conciliation ouvre la possibilité 
pour le conjoint en situation de fragilité, de déposer rapidement une 
demande de logement. 

Or, en cas de divorce par consentement mutuel, la prise en compte des 
ressources du seul requérant n’est pas autorisée tant que le divorce n’est 
pas prononcé puisqu’il n’y a plus de délivrance d’ordonnance de 
non-conciliation. Les personnes qui choisissent cette procédure ne peuvent 
donc pas accéder aux nouvelles dispositions issues de la loi de mobilisation 
pour le logement. 

Ce nouvel encadrement travaillé dans le souci de créer un nouvel 
équilibre satisfaisant entre l’ouverture de la possibilité pour les personnes 
fragilisées en cours de séparation, d’accéder au logement social et le 
contrôle de ce qui constitue une dérogation aux conditions normales 
d’accès au logement social, est satisfaisant globalement. 

Pour autant, le formalisme qu’il a formé concernant la fourniture d’une 
ordonnance de non-conciliation, se révèle un peu excessif et crée, à l’usage, 
des situations injustes. En effet, les personnes séparées, en instance de 
divorce, qui ont choisi le divorce par consentement mutuel, se retrouvent 
obligées d’attendre que le divorce soit prononcé pour pouvoir faire une 
demande, ce qui n’intervient pas, dans les faits, avant 8 mois à 1 an. 

Or, concrètement, les listes d’attente étant en règle générale assez 
importantes, ces personnes, pour peu bien sûr qu’elles répondent aux 
critères d’attribution, se voient empêchées de déposer leur dossier au 
moment où elles en ont le plus besoin. 

Il s’agit donc d’améliorer la rédaction de l’article L. 144-1 du code de 
la construction en prenant en compte la particularité de la situation du 
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divorce par consentement mutuel qui a manifestement été oubliée au 
moment du vote du texte. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

À la première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 441-1 du code 
de la construction et de l’habitation, après les mots : « non-conciliation », 
sont insérés les mots : « ou une attestation signée d’un avocat précisant 
qu’une procédure de divorce par consentement mutuel est en cours 
d’instruction ». 


